
La sous-location telle que conçue 
en droit suisse poursuit un objectif so-
cial légitime. Les locataires qui quittent 
temporairement leur logement, en rai-
son d’un voyage à l’étranger en vue de 
se former ou d’y exercer une activité 
professionnelle par exemple, doivent 
pouvoir le réintégrer facilement. En re-
vanche, la sous-location n’a jamais été 
imaginée afin de permettre aux loca-
taires de faire du business. Or, il arrive 
que des locataires peu scrupuleux sous-
louent leur logement – parfois chambre 
par chambre – à des tarifs largement su-
périeurs au loyer qu’ils versent au pro-
priétaire dans un but purement lucratif.

Si de telles sous-locations – qu’on 
peut sans hésiter qualifier d’abusives –
ne sont heureusement pratiquées que 
par une petite minorité de locataires, 
elles produisent des effets fort dom-
mageables. Elles peuvent déclencher 
dans les immeubles concernés un va-
et-vient et des nuisances préjudiciables 
aux autres locataires. Elles ont aussi 
pour conséquence de soustraire des 
logements au marché locatif ordinaire.

On ne peut donc que se féliciter de 
la volonté du Parlement de davantage 
protéger les propriétaires contre les 
excès en matière de sous-location. Les 
locataires de bonne foi n’ont d’ailleurs 
rien à craindre de la réforme en gesta-
tion. Ils pourront continuer, à certaines 
conditions, de recourir à la sous-loca-
tion s’ils ont réellement l’intention de 
réintégrer leur logement à court ou à 
moyen terme sans que les propriétaires 
puissent les en empêcher. Et c’est très 
bien ainsi. 
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DROIT DU BAIL

Une réforme 
en bonne voie

L a Commission des affaires juridiques 
du Conseil national a proposé, dans 
le cadre d’une procédure de consul-

tation publique qui vient de se terminer, 
de mettre en œuvre les demandes conte-
nues dans quatre initiatives parlementaires 
portant sur des questions spécifiques re-
levant du droit du bail. Il s’agit en parti-
culier d’aménager la législation relative à 
la sous-location, quelques règles de forme 
ainsi que les conditions auxquelles un nou-
veau bailleur peut résilier un contrat de bail 
en vue d’utiliser lui-même les locaux loués. 

Pour éviter les abus lors des sous-loca-
tions, il est prévu d’enrichir le droit du bail 
de quelques dispositions additionnelles. 
Ainsi, à l’avenir, une sous-location ne de-
vrait être possible qu’avec le consentement 
écrit du bailleur. A noter que ce principe 
s’applique déjà sur le territoire vaudois 
dès lors qu’il est ancré dans les RULV, 
les règles et usages locatifs du canton de 
Vaud. En outre, les conditions auxquelles 
le bailleur est autorisé à refuser son 
consentement à la sous-location devraient 
être assouplies. Enfin, le bailleur pourrait 
bientôt disposer d’un droit de résiliation 
du contrat de bail s’il s’avère que le loca-
taire pratique la sous-location en violation 
des règles légales. 

Le second pan de la réforme porte sur 
l’allègement de quelques règles de forme. 
En particulier, une signature reproduite 
par un moyen mécanique (fac-similé) de-
vrait à l’avenir être admise pour notifier 
une augmentation de loyer ou toute autre 
modification unilatérale du contrat de bail 
alors que l’actuelle jurisprudence du Tri-
bunal fédéral laisse planer des doutes en 
la matière.

Le troisième volet concerne la résilia-
tion du contrat de bail en cas de change-
ment de propriétaire lorsque le nouveau 
bailleur fait valoir un besoin d’occuper 
lui-même le bien loué. Selon le droit en vi-
gueur, le nouveau bailleur doit démontrer 
que son besoin est « urgent ». A l’avenir, 
l’existence d’un besoin « important et ac-
tuel » pourrait suffire pour justifier la rési-
liation du contrat de bail. 

Sous réserve de quelques détails tech-
niques, la CVI soutient les modifications 
proposées. Elle souhaite que les travaux 
parlementaires puissent avoir lieu pendant 
le premier semestre 2022 de manière à ce 
que les changements entrent en vigueur si 
possible déjà en 2023. 

Les modifications visent à simplifier certaines 
procédures et à clarifier les droits et devoirs des 
parties au contrat de bail.
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Programme de cours 2022

Remplir un contrat de bail et le modifier

Etat des lieux / Garantie de loyer / Dégâts à la chose louée 

Résiliation du bail / Non-paiement du loyer / Restitution anticipée

Comptabilité immobilière et divers aspects fiscaux  
pour le propriétaire privé (ne concerne pas la comptabilité d’une PPE)

Travaux de transformation, rénovation, entretien / 
Réduction et consignation du loyer

Fixation du loyer initial et variations de loyers

Etablissement du décompte de chauffage, eau chaude et frais accessoires

COURS N° 3

COURS N° 5

COURS N° 9

COURS N° 23

COURS N° 11

COURS N° 7

COURS N° 47

JEUDI 7 AVRIL
8H30 À 12H

MARDI 3 MAI
8H30 À 12H

JEUDI 19 MAI
8H30 À 12H

JEUDI 8 SEPTEMBRE 
8H30 À 12H

JEUDI 22 SEPTEMBRE 
8H30 À 12H

MARDIS 14 ET 21 JUIN 
9H À 12H

MARDI 23 AOÛT
8H30 À 12H

Fr. 160.– membres
Fr. 200.– non-membres

Fr. 160.– membres
Fr. 200.– non-membres

Fr. 160.– membres
Fr. 200.– non-membres

Fr. 240.– membres
Fr. 300.– non-membres

Fr. 160.– membres
Fr. 200.– non-membres

Oratrices : Axelle Sonderegger  
et Alessandra Reinhardt 
(service juridique CVI)

Oratrices : Axelle Sonderegger  
et Vanessa Grand-Pierre 
(service juridique CVI)

Orateurs : Alessandra Reinhardt 
et Jacques Ansermet
(service juridique CVI)

Oratrice : Martine Jaques 
(service juridique CVI)

Orateurs : Francine Lecart 
et Jacques Ansermet
(service juridique CVI)

Fr. 160.– membres
Fr. 200.– non-membres

Fr. 160.– membres
Fr. 200.– non-membres

Orateurs: Simon Wharry (directeur 
adjoint CVI) et Isabelle Mivelaz
(juriste-experte fiscale diplômée)

Orateurs : Vanessa Grand-Pierre 
et Jacques Ansermet
(service juridique CVI)

FORMATION
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Nous vous rendons attentifs au fait 
que les places étant limitées, les 
inscriptions sont prises en consi-
dération selon leur ordre d’arrivée. 
D’autre part, les confirmations/
factures ne sont envoyées qu’un 
mois avant chaque cours. Toutefois, 
lorsqu’un cours est complet, les per-
sonnes intéressées en sont averties 
rapidement par courrier, mail ou 
téléphone.

A renvoyer à :  
Propriétaires Services SA 
Rue du Midi 15, 
CP 5607 – 1002 Lausanne  
Tél. 021 341 41 41  
Fax 021 341 41 46  
tschannen@cvi.ch

Si vous souhaitez obtenir de plus amples informations sur les cours et séminaires proposés, vous pouvez télécharger le programme détaillé se trouvant dans la 
rubrique « cours & séminaires » du site Internet www.cvi.ch ou téléphoner au 021/341 41 41 (Mme Tschannen).

INFOS COVID
Les mesures édictées par le Conseil fédéral et le Conseil d’Etat pour lutter contre la pandémie s’appliquent pour assister à nos 
cours et séminaires. Des informations mises à jour peuvent être consultées sur notre site Internet.

Nom		   Prénom

Rue 		   N°

NPA 		   Localité

Tél. portable Courriel

Membre CVI non oui, N°

Date et signature

BULLETIN D’INSCRIPTION

Date PrixN° du cours

Aspects de la PPE

La rénovation énergétique de l’habitat individuel :  
objectifs et exemples pratiques

Transfert de l’immeuble aux héritiers

COURS N° 17

COURS N° 56

COURS N° 51

MARDI 4 OCTOBRE
8H30 À 12H – 13H30 À 16H

MARDI 8 NOVEMBRE 
8H30 À 12H

MARDI 11 OCTOBRE  
9H À 12H

Fr. 270.– membres*
Fr. 320.– non-membres*

Fr. 180.– membres*
Fr. 220.– non-membres*

Orateurs : Martine Jaques  
et Jacques Ansermet  
(service juridique CVI)

Orateur : Martial Bujard, ingénieur 
EPF, Bureau EHE SA

Fr. 160.– membres*
Fr. 200.– non-membres*

Oratrices : Me Laure Thonney,  
notaire, et Céline Fankhauser  
(service juridique CVI) * Comprend la brochure  

« Transfert de l’immeuble aux héritiers »

* Comprend un exemplaire du Guide de la PPE

* Comprend la brochure 
« Guide de la rénovation énergétique »
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LES CAHIERS DES DROITS 
RÉELS ET DE LA PROPRIÉTÉ

La revue consacrée aux servitudes, à la 
PPE, au Registre foncier et de manière 
générale à tout ce qui touche à la pro-
priété foncière. 

LES CAHIERS DU BAIL

La revue de jurisprudence indispensable 
à celles et ceux qui veulent maîtriser le 
droit du bail et son évolution. 

PUBLICATIONS CVI

Deux revues de référence  
de droit immobilier 

La Chambre vaudoise im-
mobilière ferme ses bureaux 
et sa boutique entre Noël et 
Nouvel-An. Nos collabora-
trices et collaborateurs seront 
à votre disposition jusqu’au 
vendredi 24 décembre 2021  
à 12 h, puis dès le lundi  
3 janvier 2022 à 8 h.

Fermeture des  
bureaux pendant les 
fêtes de fin d’année

Albert Einstein disait : « Apprendre d’hier,  
vivre pour aujourd’hui, espérer pour demain ». 

La CVI vous adresse ses vœux les  
meilleurs pour la nouvelle année.

Abonnement  
annuel pour  
2 parutions :  
Fr. 75.-

Abonnement  
annuel pour  
4 parutions :  
Fr. 120.-

Renseignements et abonnements :  
Isabelle Hurni, tél. 021 341 41 41,  
hurni@cvi.ch, www.cvi.ch


